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DECLARATION INTERSYNDICALE AU CHSCT DU VAL DE MARNE 

DU 27 JUIN 2013

Madame la Présidente déléguée,

L’intersyndicale SOLIDAIRES, CGT et FORCE OUVRIERE du Val de Marne a demandé à Monsieur BRUNET, Directeur départemental des Finances Publiques, par courriel du 19 juin 2013, le retrait de l’ordre du jour de la séance plénière du CHSCT du 27 juin 2013 du point portant sur l’installation de la Trésorerie du PERREUX au Centre des Finances Publiques de NOGENT.

Par courriel du 20 juin 2013, vous répondez à l’intersyndicale par la négative en évoquant notamment le peu de temps qui a été consacré par le groupe de travail du 17 juin 2013 sur le sujet, d’une part, et par le fait que l’avis du CHSCT doit être chaque fois que possible demandé le plus en amont possible.

Si nous nous félicitons que vous partagiez notre point de vue quant au souhait de travailler en CHSCT dans de bonnes conditions, nous ne pouvons malheureusement pas partager votre analyse quant à la manière de pratiquer.

En effet, comment « travailler dans de bonnes conditions » lorsqu’il est déclaré en Comité Technique Local que si le rapport des acteurs de prévention sur un projet de déménagement ne va pas dans le sens de l'administration, c'est tout simplement parce qu'il a été commandé par les organisations syndicales ?

Comment « travailler dans de bonnes conditions » lorsqu’un projet de déménagement d’une Trésorerie, comme celle du PERREUX par exemple, nous est présenté sur son principe même au soir de l’affirmation qu’aucun autre projet de déménagement n’est envisagé pour l’année 2013 ?

Comment « travailler dans de bonnes conditions » sur ce projet du PERREUX alors que nous n’avons pas eu le temps matériel d’étudier pleinement et en détail les documents dits de travail qui ont été communiqués aux organisations syndicales le 12 juin en toute fin de journée ? Deux jours ouvrés vous paraissent-ils suffisants pour un projet aussi important ?

Comment « travailler dans de bonnes conditions » lorsque ce projet n’est pas chiffré en détail et que, par voie de conséquence, il n’est pas possible de savoir avec exactitude ce qu’il contient : l’éclairage sera-t’il modifié correctement du fait des modifications d’implantation des postes de travail ? Les plans d’évacuation et d’intervention seront-ils mis à jour ? Les blocs autonomes d’éclairage de sécurité seront-ils rénovés, réparés, remis en place et/ou nouvellement implantés ? Qu’en est-il du mobilier ? Bref, de nombreuses questions restent en suspens alors qu’elles concernent des points essentiels liés à la sécurité des personnels et à leurs conditions de travail.

Comment « travailler dans de bonnes conditions » lorsque nous n’avons aucune assurance que ce projet est bien étudié, chiffré et accepté par l’administration centrale et que vous ne viendrez pas dans quelques mois solliciter le CHSCT pour financer tel ou tel équipement « oublié » dans l’installation ?

Comment « travailler dans de bonnes conditions » lorsque, dans votre réponse du 20 juin dernier, vous évoquez implicitement que les organisations syndicales n’ont consacré que 2 heures 30 à l’étude de ce projet en groupe de travail, c’est-à-dire très peu de temps, voire par dessus la jambe en langage courant, sans tenir compte des explications données en début de séance ?

Nous sommes donc au regret de vous contredire, Madame la Présidente déléguée : non, nous n’avons vraiment pas les mêmes valeurs, pour parodier une publicité connue. Non, nous n’avons vraiment pas les mêmes conceptions des « bonnes conditions de travail », tant au sein de ce CHSCT, que dans les services. Non, nous n’avons pas la même définition des mots « dialogue », « concertation », sans parler de la vulgarité suprême de « négociation ».

Aussi, et dans ces conditions que vous nous imposez depuis maintenant de trop longs mois, nous nous voyons conduits à la conclusion qu’aucune possibilité de dialogue social n’existe plus dans ce département. Nos sections départementales ont saisi leurs instances nationales et fédérales afin que cette situation intolérable soit évoquée au niveau de l’administration centrale et du ministère.

Par conséquent, nous ne voyons plus l’utilité de participer à une instance devenue une simple « chambre d’enregistrement » dans laquelle la plus élémentaire considération pour vos interlocuteurs a disparu.

Cette décision, pourtant contraire aux principes qui animent les représentants syndicaux départementaux aujourd’hui devant vous, attachés depuis toujours au dialogue, à la concertation et à la négociation, implique que nous ne siégerons plus au CHSCT du Val de Marne tant que les conditions ne nous paraîtront pas réunies de nouveau.

Nous vous demandons que cette déclaration soit annexée au procès-verbal de carence qui sera dressé pour cette séance que nous quittons maintenant.

� INCORPORER PBrush  ���
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